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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Commerce de détail
Mai 1998

Les ventes au détail ont progressé de 0,5 % en mai,
pour totaliser 20,9 milliards de dollars. Il s’agit de la
quatrième augmentation mensuelle consécutive. Cette
hausse généralisée fait suite à une solide croissance
en avril, laquelle était concentrée dans le secteur de
l’automobile. En mai, le niveau des ventes au détail était
de 6,3 % supérieur au niveau enregistré en mai 1997.

En général, les ventes au détail ont été en hausse
depuis le printemps 1995, et elles ont connu une
période de croissance particulièrement vigoureuse de
l’automne 1996 au printemps 1997. Les ventes au
détail ne progressent plus au même rythme depuis le
printemps 1997 en raison du ralentissement de leur
croissance dans le secteur de l’automobile. La plupart
des autres secteurs ont enregistré des augmentations
au cours des derniers mois.

Progression des ventes dans la plupart des
secteurs

À l’exception d’une légère baisse dans les
magasins de marchandises diverses, tous les secteurs
ont enregistré une progression des ventes en mai.

Les magasins de meubles ont affiché la plus
forte progression (+2,5 %) en mai. La hausse des
ventes dans les magasins de meubles et d’appareils
ménagers (+3,7 %) a neutralisé le recul accusé par
les magasins d’accessoires d’ameublement (-2,0 %).
Les ventes des magasins de meubles sont, dans
l’ensemble, en hausse depuis le printemps 1996.

La hausse des ventes dans les magasins de
vêtements (+1,0 %) a maintenu la tendance générale
à la hausse amorcée au printemps 1996. Depuis le
sommet atteint en juin 1995, les ventes des magasins
de vêtements ont augmenté de 6,5 %. Au cours de
cette période, les «autres magasins de vêtements»,
y compris les magasins de vêtements pour hommes,
dames et enfants, ont affiché la progression la plus
robuste (+15,0 %). La progression a été moindre dans
les magasins de chaussures et de vêtements pour
dames (+3,2 % et +2,5 % respectivement). Les ventes
des magasins de vêtements pour hommes ont reculé
de 7,1 % au cours de la même période.
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À la suite d’une vigoureuse augmentation en
avril, les ventes dans le secteur de l’automobile ont
enregistré une légère progression en mai (+0,4 %).
La progression des ventes des concessionnaires de
véhicules automobiles et récréatifs (+0,8 %) et des
stations-service (+0,3 %) a été en partie neutralisée
par la baisse des ventes des magasins de pièces pour
véhicules automobiles, d’accessoires d’automobiles
et d’entretien automobile (-1,6 %). Les ventes dans
le secteur de l’automobile sont en général en hausse
depuis le printemps 1995, quoiqu’elles aient progressé
plus lentement depuis le printemps 1997.

La baisse des ventes dans les grands magasins
(-1,4 %) s’est traduite par une baisse de 0,1 % des
ventes dans les magasins de marchandises diverses.
Même si les ventes des grands magasins ont baissé
pour un deuxième mois consécutif en mai, leur niveau
est resté de 8,8 % supérieur à celui du même mois en
1997. Malgré la baisse enregistrée en mai, les ventes
des magasins de marchandises diverses ont été, dans
l’ensemble, en hausse depuis le milieu de 1993.

Les détaillants de Terre-Neuve en tête de file

Terre-Neuve a enregistré la plus importante
augmentation mensuelle en pourcentage des ventes
en mai (+3,2 %). À la suite d’une période de croissance
vigoureuse amorcée à l’automne 1996, les ventes au
détail stagnaient à Terre-Neuve depuis le milieu de
1997. Durant la plus grande partie de 1997, les ventes
ont été en hausse dans toutes les autres provinces de
l’Atlantique.
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Les ventes des détaillants de l’Ontario ont affiché
leur troisième augmentation mensuelle consécutive
(+2,1 %). Avec les secteurs de l’ameublement et de
l’automobile au premier rang, presque tous les secteurs
ont enregistré des hausses de leurs ventes en mai.
Seuls les magasins d’alimentation ont vu leurs ventes
baisser. En général, les ventes au détail ont progressé
en Ontario depuis l’été 1996, à la suite d’une période
de stagnation amorcée au début de 1995. Durant cette
pause, seuls les magasins de marchandises diverses
ont enregistré des hausses continues.

Au Québec, les consommateurs ont boudé les
concessionnaires d’automobiles et les magasins de
meubles, et les ventes ont régressé de 0,8 % en mai
dans la province. Les ventes au Québec ont été dans
l’ensemble en hausse depuis le début de 1996 jusqu’au
millieu de 1997, et ont stagné durant le reste de l’année.
Les ventes sont demeurées volatiles en 1998.

Les détaillants des provinces des Prairies ont vu
leurs ventes baisser de 0,3 % en mai. La progression
des ventes en Alberta (+0,7 %) n’a pas réussi à
neutraliser la baisse des ventes dans toutes les autres
provinces des Prairies. Durant la plus grande partie de
1996 et jusqu’à la fin de 1997, les ventes au détail
dans les provinces des Prairies ont, dans l’ensemble,
progressé, en raison surtout de la vigueur du secteur
de l’automobile et des magasins de marchandises
diverses. La faiblesse du secteur de l’automobile au
début de 1998 a contribué à la baisse des ventes au
Manitoba et en Saskatchewan, et à la stabilisation de
ces dernières en Alberta.

Malgré la progression des ventes des magasins de
meubles et des pharmacies en mai, le total des ventes
au détail en Colombie-Britannique a reculé de 0,7 %.
Tous les autres secteurs ont accusé des pertes. Les

ventes au détail ont progressé lentement en Colombie-
Britannique depuis l’automne 1995, dans la foulée
de près de sept années de croissance vigoureuse et
constante.

Indicateurs connexes

En juin, le secteur de l’automobile a indiqué
une diminution des ventes de véhicules automobiles
neufs. L’emploi total a diminué de 0,3 % et le nombre
de mises en chantier a dégringolé de 4,6 %. Les
grèves qui sévissent dans deux usines de véhicules
automobiles aux États-Unis pourraient faire chuter
l’offre de véhicules automobiles neufs disponibles
à la vente. En outre, les licenciements provoqués
par la fermeture d’usines canadiennes, lesquelles
approvisionnent les usines américaines ou utilisent des
pièces produites par ces dernières, pourraient affaiblir
la demande des consommateurs, surtout en ce qui a
trait aux articles chers en Ontario.

Données stockées dans CANSIM: matrices 2299,
2398 à 2417 et 2420.

Le numéro de mai 1998 de Commerce au détail
(63-005-XPB, 21 $ / 206 $) paraı̂tra bientôt. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Chantal McIvor au (613) 951-3549. Internet:
logener@statcan.ca. Pour des renseignements de
nature analytique, communiquez avec Bruce Meyer
au (613) 951-3551, Section du commerce de détail,
Division de la statistique du commerce. Internet :
meyerbru@statcan.ca. �
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Ventes au détail

Groupes de commerce Mai
1997

Févr.
1998r

Mars
1998r

Avril
1998r

Mai
1998p

Avril
à

mai
1998p

Mai
1997

à
mai

1998p

données désaisonnalisées

millions de $ variation en %

Aliments 4 616 4 743 4 769 4 821 4 831 0,2 4,6
Supermarchés d’alimentation et épiceries 4 268 4 376 4 411 4 461 4 473 0,3 4,8
Tous les autres magasins d’alimentation 348 367 358 360 357 -0,8 2,7

Pharmacies et magasins de médicaments brevetés 1 009 1 074 1 072 1 087 1 105 1,6 9,5

Vêtements 1 099 1 178 1 173 1 169 1 180 1,0 7,4
Magasins de chaussures 135 147 144 147 149 2,0 10,8
Magasins de vêtements pour hommes 129 132 131 131 128 -2,1 -1,1
Magasins de vêtements pour dames 353 378 383 386 387 0,1 9,6
Autres magasins de vêtements 481 521 514 505 516 2,1 7,2

Meubles 966 1 019 1 025 1 020 1 045 2,5 8,2
Magasins de meubles et d’appareils ménagers 766 812 818 816 845 3,7 10,3
Magasins d’accessoires d’ameublement 200 207 207 204 200 -2,0 0,1

Véhicules automobiles 7 720 7 800 7 833 8 042 8 072 0,4 4,6
Concessionnaires de véhicules automobiles et

récréatifs 5 266 5 318 5 354 5 499 5 544 0,8 5,3
Stations-service 1 344 1 304 1 288 1 293 1 298 0,3 -3,4
Magasins de pièces et d’accessoires pour véhicules

automobiles et services 1 110 1 178 1 192 1 250 1 230 -1,6 10,7

Magasins de marchandises diverses 2 166 2 346 2 344 2 374 2 371 -0,1 9,5

Magasins de détail non classés ailleurs 2 058 2 244 2 252 2 252 2 258 0,3 9,7
Autres magasins de produits semi-durables 675 701 699 690 695 0,7 3,0

Autres magasins de produits durables 492 578 565 571 578 1,2 17,5
Autres magasins de vente au détail non classés ailleurs 891 965 988 991 985 -0,6 10,5

Total des ventes au détail 19 633 20 403 20 468 20 764 20 861 0,5 6,3

Total, excluant les concessionnaires de véhicules
automobiles et récréatifs 14 368 15 086 15 114 15 265 15 317 0,3 6,6

Marchandises genre grands magasins 6 406 6 896 6 878 6 910 6 974 0,9 8,9

Provinces et territoires
Terre-Neuve 313 315 312 313 323 3,2 3,1
Île-du-Prince-Édouard 83 87 87 87 88 1,2 6,2
Nouvelle-Écosse 590 632 619 629 627 -0,3 6,4
Nouveau-Brunswick 460 482 497 505 501 -0,8 8,8
Québec 4 613 4 885 4 858 4 807 4 770 -0,8 3,4
Ontario 7 104 7 530 7 622 7 804 7 970 2,1 12,2
Manitoba 705 711 729 742 721 -2,9 2,3
Saskatchewan 633 621 635 639 631 -1,3 -0,3
Alberta 2 233 2 322 2 278 2 356 2 373 0,7 6,3
Colombie-Britannique 2 832 2 751 2 760 2 810 2 789 -0,7 -1,5
Yukon 27 26 26 25 25 -0,6 -6,9
Territoires du Nord-Ouest 42 43 44 46 43 -7,2 2,6

r Données révisées.
p Données provisoires.
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Ventes au détail

Groupes de commerce Mai
1997

Avril
1998r

Mai
1998p

Mai
1997

à
mai

1998p

données non désaisonnalisées

millions de $
var. en

%

Aliments 5 026 4 758 5 122 1,9
Supermarchés d’alimentation et épiceries 4 657 4 391 4 740 1,8
Tous les autres magasins d’alimentation 370 367 382 3,2

Pharmacies et magasins de médicaments brevetés 1 006 1 067 1 094 8,7

Vêtements 1 142 1 073 1 216 6,5
Magasins de chaussures 155 143 172 10,9
Magasins de vêtements pour hommes 136 116 129 -5,5
Magasins de vêtements pour dames 382 368 418 9,3
Autres magasins de vêtements 468 446 497 6,3

Meubles 924 921 982 6,3
Magasins de meubles et d’appareils ménagers 722 732 784 8,6
Magasins d’accessoires d’ameublement 202 189 199 -1,6

Véhicules automobiles 9 175 8 840 9 390 2,3
Concessionnaires de véhicules automobiles et

récréatifs 6 524 6 343 6 706 2,8
Stations-service 1 394 1 232 1 327 -4,8
Magasins de pièces et d’accessoires pour véhicules

automobiles et services 1 257 1 265 1 357 7,9

Magasins de marchandises diverses 2 142 2 183 2 294 7,1

Magasins de détail non classés ailleurs 2 236 2 055 2 390 6,9
Autres magasins de produits semi-durables 783 628 789 0,7

Autres magasins de produits durables 495 510 573 15,8
Autres magasins de vente au détail non classés ailleurs 958 917 1 028 7,4

Total des ventes au détail 21 649 20 897 22 487 3,9

Total, excluant les concessionnaires de véhicules
automobiles et récréatifs 15 126 14 554 15 782 4,3

Marchandises genre grands magasins 6 491 6 382 6 947 7,0

Provinces et territoires
Terre-Neuve 346 311 349 1,0
Île-du-Prince-Édouard 91 81 94 3,6
Nouvelle-Écosse 644 633 667 3,5
Nouveau-Brunswick 503 502 535 6,5
Québec 5 346 5 057 5 358 0,2
Ontario 7 748 7 749 8 521 10,0
Manitoba 775 738 775 0,0
Saskatchewan 678 636 662 -2,4
Alberta 2 433 2 361 2 533 4,1
Colombie-Britannique 3 011 2 759 2 922 -2,9
Yukon 31 24 28 -10,1
Territoires du Nord-Ouest 45 48 45 -0,2

r Données révisées.
p Données provisoires.

�
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Productivité du travail,
rémunération horaire et coût
unitaire de main-d’oeuvre
1997 (données provisoires)

Après deux années de stagnation, les entreprises
ont enregistré, en 1997, leur meilleure performance
en matière de productivité du travail depuis 1984.
La productivité des entreprises a augmenté de 2,9 %
en 1997 dans la foulée d’une forte croissance de
l’économie et des investissements des entreprises.

La performance en matière de productivité est la
plus forte depuis 1984. Elle avait alors rebondi de
3,3 % dans un climat de reprise économique qui avait
suivi la récession de 1982. Jusqu’en 1996, les gains
de productivité des entreprises avaient été beaucoup
moins impressionnants que ceux enregistrés au milieu
des années 1980, alors que la reprise de l’économie
suivant la récession de 1982 s’était manifestée
beaucoup plus rapidement.

Cependant, lorsqu’on tient compte de la forte
performance de 1997, la productivité du travail évolue
maintenant depuis la récession de 1991 à un rythme
annuel moyen presque similaire à celui observé
durant le cycle économique des années 1980. De
1982 à 1991, la productivité du travail a augmenté
en moyenne de 1,1 % par année, tandis qu’elle s’est
accrue en moyenne de 1,2 % de 1991 à 1997.

La productivité, une mesure de l’efficacité du
système de production, est considérée par plusieurs
économistes comme étant une source d’amélioration
du niveau de vie d’un pays. La productivité du travail
est une mesure de la production par travailleur qui est
en relation étroite avec la rémunération qui leur est
versée. Elle croı̂t lorsque les entreprises deviennent
plus efficaces et lorsqu’elles augmentent la quantité
de machines et d’équipements et de nouvelles
technologies utilisés par les travailleurs.

En 1997, les industries manufacturières, une partie
importante du secteur des entreprises, ont affiché une
hausse de 2,7 % de leur productivité, soit un peu
plus du double qu’en 1996. Entre 1991 et 1997, la
productivité a augmenté en moyenne de 2,3 % par
année. Au cours de cette période, la plus forte hausse
de productivité (+3,3 %) a été enregistrée dans les
services de communication et d’utilité publique.

La croissance de la productivité des entreprises
canadiennes plus forte qu’aux États-Unis

En augmentant de 2,9 %, la productivité du travail
au sein des entreprises canadiennes a connu, en 1997,
une progression supérieure à celle de leurs concurrents
américains. Aux États-Unis, la productivité a augmenté

Définitions

La productivité du travail ou le PIB par heure travaillée est le
rapport entre la production et les entrées de travail (heures
travaillées). La performance de l’économie mesurée par la
productivité du travail doit être interprétée prudemment car
elle reflète les variations des autres facteurs de production
en plus de la croissance de l’efficacité des processus de
production. Dans le présent communiqué, toute mention du
terme productivité réfère à la productivité du travail.

Le coût unitaire de main-d’oeuvre représente le coût du
travail par unité de production. Il est calculé comme étant le
rapport de la rémunération à la production (PIB réel). Il équivaut
également au ratio de la rémunération par heure travaillée à
la productivité du travail. De ce point de vue, le coût unitaire
de main-d’oeuvre augmentera lorsque la rémunération horaire
s’accroı̂tra plus rapidement que la productivité du travail.

La rémunération totale du travail comprend tous les
paiements en espèces ou en nature versés par les producteurs
canadiens aux travailleurs en compensation des services
rendus. Cela inclut les salaires, les traitements et le revenu
supplémentaire des travailleurs rémunérés, ainsi qu’un revenu
implicite du travail dans le cas des travailleurs autonomes.

Le secteur des entreprises utilisé dans ces mesures
de productivité exclut toutes les activités de production non
commerciales ainsi que les loyers des propriétaires occupants.
Des exclusions correspondantes sont également apportées à la
rémunération et aux heures travaillées. En 1992, la production
de ce secteur représentait 71% de l’économie canadienne.

Les entreprises produisant des biens comprennent
l’agriculture, la pêche, l’industrie forestière, les activités
minières, l’industrie manufacturière, la construction et les
services d’utilité publique. Par ailleurs, les entreprises
produisant des services comprennent le transport et
l’entreposage, les communications, le commerce de gros
et le commerce de détail, la finance, les assurances et les
affaires immobilières, les services aux entreprises, les services
d’éducation privée, les services de santé privée, les services
d’hébergement et de la restauration et les autres services.

de 1,8 % en 1997, soit à un rythme légèrement plus
faible que celui observé l’année précédente (2,0%).

De 1991 à 1997, la productivité du travail dans le
secteur des entreprises s’est accrue en moyenne de
1,2 % par année au Canada et de 1,3 % par année
aux États-Unis. Toutefois, il est important de noter
qu’en dépit d’une performance similaire en matière de
productivité, la production et les heures travaillées ont
augmenté plus rapidement aux États-Unis.
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(En ce qui concerne les industries manufacturières,
les données sur la productivité du travail et le coût
unitaire de main-d’oeuvre publiées par le Bureau of
Labor Statistics (BLS) aux États-Unis ne sont pas
comparables avec les données canadiennes en ce
moment, en raison d’un changement méthodologique
introduit par le BLS. Cependant, le BLS produira des
estimations comparables de la productivité dans les
entreprises manufacturières plus tard cet été.)

La rémunération horaire augmente, mais plus
faiblement qu’aux États-Unis

En 1997, la rémunération horaire a augmenté
de 3,2 % en hausse par rapport à 1996 (2,3 %).
Il s’agissait de la sixième année consécutive où
les travailleurs des entreprises canadiennes ont
obtenu des hausses salariales inférieures à celles
de leurs homologues américains. Aux États-Unis, la
rémunération horaire s’est accrue de 3,9 % tant en
1996 qu’en 1997.

Depuis la récession de 1991, la rémunération
horaire a augmenté en moyenne de 1,9 % dans les
entreprises canadiennes et de 3,3 % aux États-Unis.
(Le revenu du travail comprend tous les paiements
en espèces ou en nature, y compris les salaires, les
traitements et les avantages sociaux des travailleurs
rémunérés. Étant donné que la rémunération horaire
tient compte également des avantages sociaux et des
revenus d’emplois des travailleurs autonomes, elle est
la mesure la plus exhaustive des coûts de main-
d’oeuvre pour effectuer des comparaisons.)

La hausse de 3,2 % de la rémunération horaire
enregistrée au Canada en 1997 résulte d’une
croissance de 3,6 % dans les entreprises produisant

des services et d’une hausse de 2,6 % dans les
entreprises produisant des biens.

Avec une hausse de 9,2 %, les travailleurs des
services financiers ont obtenu l’augmentation la plus
importante pour une deuxième année consécutive. Les
industries de ce secteur comprennent, entre autres,
des travailleurs à commission comme les courtiers en
valeurs mobilières, les conseillers en placement et les
gestionnaires de portefeuille qui ont bénéficié de la
performance remarquable des marchés financiers au
cours des dernières années.

Par ailleurs, des augmentations de la rémunération
horaire supérieures à la moyenne des entreprises
canadiennes ont aussi été observées dans l’agriculture
(+4,3 %), le transport et l’entreposage (+4,2 %) et les
mines, carrières et puits de pétrole (+3,8 %).

L’évolution des coûts de main-d’oeuvre continue
d’avantager les entreprises canadiennes

En 1997, le coût unitaire de main-d’oeuvre (CUM) a
progressé de 0,3 % dans les entreprises canadiennes,
soit à un rythme de croissance inférieur à la moyenne
annuelle de 0,7 % observée depuis 1991.
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Depuis 1991, le coût unitaire de main-d'œuvre 
augmente beaucoup plus lentement au Canada

%

CUM aux États-Unis CUM au Canada

La croissance du coût unitaire de main-d’oeuvre
observée au Canada en 1997 était inférieure à la
hausse de 2,0 % enregistrée la même année aux États-
Unis, poursuivant ainsi la tendance des cinq dernières
années. Depuis 1991, le coût unitaire de main-d’oeuvre
s’est en effet accru en moyenne de 0,7 % dans les
entreprises canadiennes, alors qu’il a augmenté de
1,9 % chez leurs concurrents américains.

Cependant, lorsqu’on tient compte de la
dépréciation du dollar canadien, le coût unitaire
de main-d’oeuvre des entreprises canadiennes a
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reculé de 1,2 % en 1997. Cette diminution poursuit
la tendance à la baisse observée depuis le début
des années 1990. Le coût unitaire de main-d’oeuvre
exprimé en dollar américain a diminué en moyenne de
2,5 % annuellement depuis la récession de 1991.
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La dépréciation du dollar canadien a fait baisser les 
coûts de main-d'œuvre depuis 1992
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Le coût unitaire de main-d’oeuvre correspond à
la rémunération horaire divisée par la productivité
du travail. Lorsque la productivité augmente plus
rapidement que la rémunération horaire, le coût unitaire
de main-d’oeuvre diminue. Vu que la productivité a
augmenté sensiblement au même rythme dans
les deux pays, la hausse relativement plus faible
des coûts de main-d’ouvre dans les entreprises
canadiennes provient essentiellement du fait que la
rémunération des travailleurs américains a augmenté
plus rapidement qu’au Canada.

La révision historique a peu d’impact sur les
mesures globales de productivité

Les présentes données comprennent les
résultats de la révision historique du Système
canadien de comptabilité nationale qui remontent à
1961. Les estimations révisées de la productivité
comprennent également l’incorporation d’un repère
basé principalement sur les résultats de l’Enquête sur
la population active. Du côté de la rémunération, il est
important de mentionner que le concept du revenu du
travail exclut désormais les taxes salariales imposées
aux employeurs pour leurs employés dans le but de
financer les régimes publics de santé au Québec et en
Ontario.

Calculées sur une base annuelle moyenne pour
la période de 1961 à 1996, ces révisions ont eu
un impact mineur sur les taux de croissance des
mesures de productivité. Par contre, les sources de la
croissance de la productivité ont changé légèrement.
La contribution des entreprises produisant des
services a en effet augmenté au détriment de celles
produisant des biens. Pour un ensemble plus détaillé
des changements occasionnés par ces révisions
communiquez avec André Picard au (613) 951-3658
ou consultez les matrices de CANSIM.

En raison de la révision historique du Système de
comptabilité nationale, les données des mesures de
productivité sont stockées dans de nouvelles matrices
de CANSIM.

Données stockées dans CANSIM: matrices 9460 à
9473 et 9475 à 9483.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Jean-Pierre Maynard au (613) 951-3654,
Division des études et et de l’analyse micro-
économique. Télécopieur: (613) 951-5403. Internet:
maynard@statcan.ca. �
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Mesures de la productivité du travail et coût unitaire de main-d’oeuvre, Canada

1982
à

1991

1991
à

1997

1997

Variation annuelle en %

Secteur des entreprises
Productivité du travail 1,1 1,2 2,9
PIB réel 2,9 3,1 5,4
Heures 1,8 1,9 2,5
Rémunération horaire 5,0 1.9 3.2
Coût unitaire de main-d’oeuvre 3,8 0,7 0,3

Secteur des services
Productivité du travail 0,8 0,9 3,0
PIB réel 3,6 3,4 5,8
Heures 2,7 2,4 2,8
Rémunération horaire 5,2 1,9 3,6
Coût unitaire de main-d’oeuvre 4,3 1.0 0,6

Industries des biens
Productivité du travail 1,8 1,7 2,9
PIB réel 2,3 2,8 4,9
Heures 0,5 1,0 1,9
Rémunération horaire 4,9 1,9 2.6
Coût unitaire de main-d’oeuvre 3,1 0,1 -0.3

Industries manufacturières
Productivité du travail 2,6 2,3 2,7
PIB réel 2,7 4,3 6,1
Heures 0,1 1,9 3,4
Rémunération horaire 5,1 2,3 2,6
Coût unitaire de main-d’oeuvre 2,4 -0,1 -0,1

Taux de croissance des mesures de productivité, secteur des entreprises, Canada

Productivité
du

travail

Rémunération
par

heure
travaillée

Coût
unitaire

de
main-

d’oeuvre
en

$CAN

Coût
unitaire

de
main-

d’oeuvre
en

$US

1982 0,8 10,7 9,8 6,7
1983 2,6 4,3 1,7 1,8
1984 3,3 5,0 1,6 -3,3
1985 2,0 4,6 2,5 -2,8
1986 -0,4 3,2 3,7 1,9
1987 0,6 5,4 4,8 9,8
1988 0,5 6,2 5,6 13,8
1989 -0,2 5,5 5,7 9,9
1990 0,4 5,1 4,7 6,3
1991 1,4 5,8 4,3 6,3
1992 2,2 3,1 0,9 -4,3
1993 0,7 0,3 -0,3 -6,6
1994 1,2 0,1 -1,1 -6,6
1995 0,5 2,1 1,6 1,1
1996 -0,4 2,3 2,7 3,4
1997 2,9 3,2 0,3 -1,2

1982 à 1991 1,1 5,0 3,8 4,7
1991 à 1997 1,2 1,9 0,7 -2,5
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Comparaison du taux de croissance annuel moyen des anciennes et des nouvelles mesures de
productivité et variables connexes, 1961 à 1996

Productivité
du

travail

PIB
réel

Heures
travaillées

Rémunération
totale

Coût
unitaire

de
main-

d’oeuvre

Secteur des entreprises
Anciennes 2,1 3,8 1,8 8,8 4,8
Révisées 2,0 3,8 1,6 8,6 4,6

Entreprises produisant des biens
Anciennes 2,8 3,1 0,3 7,7 4,4
Revisées 2,6 3,1 0,5 7,5 4,3

Entreprises produisant des services
Anciennes 1,6 4,5 2,9 9,8 5,1
Révisées 1,7 4,6 2,8 9,6 4,8

Taux de croissance des mesures de productivité , secteur des entreprises, États-Unis

Productivité
du

travail

Rémunération
par

heure
travaillée

Coût
unitaire

de
main-

d’oeuvre
en

$US

1982 -0,5 7,5 8,0
1983 3,2 4,2 0,9
1984 2,5 4,4 1,8
1985 1,6 4,9 3,2
1986 2,6 5,2 2,5
1987 -0,1 3,9 3,9
1988 0,6 4,6 4,0
1989 0,8 2,8 1,9
1990 0,7 5,7 5,0
1991 0,7 4,8 4,1
1992 3,4 5,2 1,7
1993 0,2 2,6 2,4
1994 0,4 1,6 1,2
1995 0,0 2,5 2,6
1996 2,0 3,9 1,8
1997 1,8 3,9 2,0

1982 à 1991 1,4 4,5 3,0
1991 à 1997 1,3 3,3 1,9

Source: Les données des États-Unis concernant la productivité et les indicateurs connexes ont été publiées le 4 juin 1998 par le Bureau of Labor Statistics,
Washington, D.C.

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Assurance-emploi
Mai 1998 (données provisoires)

En mai, le nombre estimatif de personnes recevant des
prestations ordinaires d’assurance-emploi a augmenté
de 1,3 %, pour s’établir à 543 450. L’Ontario (+1,8 %),
le Manitoba (+2,5%), la Saskatchewan (+10,1%)
et l’Alberta (+3,4%), qui représentent près du tiers
des bénéficiaires, ont enregistré des augmentations
mensuelles. Toutes les autres provinces ont affiché
des baisses, tandis que les territoires ont signalé de
faibles augmentations.

Le montant des prestations ordinaires versées
a baissé légèrement (-0,5 %) pour se fixer à 676,3
millions de dollars en mai. Six provinces ainsi que les
Territoires du Nord-Ouest ont enregistré des baisses.

Nombre de bénéficiaires recevant des prestations
ordinaires

Mai
1998

Avril
à

mai
1998

données
désaisonnalisées

var. en
%

Canada 543 450 1,3

Terre-Neuve 32 140 -3,5
Île-du-Prince-Édouard 8 920 -2,6
Nouvelle-Écosse 28 600 -1,8
Nouveau-Brunswick 36 320 -2,8
Québec 192 820 -0,4
Ontario 121 910 1,8
Manitoba 12 480 2,5
Saskatchewan 10 190 10,1
Alberta 29 230 3,4
Colombie-Britannique 68 740 -1,0
Yukon 1 390 2,3
Territoires du Nord-Ouest 1 100 1,2

En mai, le nombre de personnes ayant soumis une
demande d’assurance-emploi a diminué de 0,2 %, pour
s’établir à 222 700. Le nombre de demandes soumises
a baissé à l’Île-du-Prince-Édouard (-10,7 %), en Ontario
(-2,8 %), au Manitoba (-7,3 %), en Alberta (-0,6 %),
au Yukon (-15,7 %) et aux Territoires du Nord-Ouest
(-5,5 %). Le nombre de demandes reçues en Nouvelle-
Écosse (+0,6 %) et en Colombie-Britannique (+0,8 %)
est demeuré stable en mai. Toutes les autres provinces
ont enrégistré des augmentations. Malgré quelques
mouvements irréguliers dans la série, le nombre de
personnes qui ont soumis des demandes n’a presque

pas varié, demeurant entre 219 000 et 250 000 depuis
juin 1996.

Statistiques sur l’assurance-emploi

Avril
1998

Mai
1998

Avril
à

mai
1998

données désaisonnalisées

var. en %

Bénéficiaires ordinaires
(en milliers) 536 520p 543 450p 1,3

Montant versé
(en millions de $) 679,9 676,3 -0,5

Demandes reçues (en milliers) 223,0 222,7 -0,2

Mai
1997

Mai
1998

Mai
1997

à
mai

1998

données non désaisonnalisées

var. en %

Bénéficiaires (en milliers) 749,0 686,6p -8,3
Bénéficiaires ordinaires

(en milliers) 557,4 510,6p -8,4
Demandes reçues (en milliers) 168,3 159,3 -5,4
Montant versé

(en millions de $) 935,8 937,0 0,1

données cumulatives (janvier à mai)

1997 1998 1997
à

1998

var. en %

Demandes reçues (en milliers) 1 094,5 1 060,4 -3,1
Montant versé

(en millions de $) 6 050,9 5 768,8 -4,7

p Données provisoires.
Note: Le terme «bénéficiaires» inclut tous les prestataires de prestations

ordinaires (à cause d’un licenciement, par exemple) ou de prestations
spéciales (pour cause de maladie, par exemple).

Nota: Les divergences entre le nombre estimatif de
bénéficiaires ordinaires et les prestations ordinaires
versées sont en partie attribuables aux différentes
périodes de référence. Le nombre de bénéficiaires
représente toutes les personnes recevant des
prestations d’assurance-emploi durant la semaine
comptant la 15e journée du mois. Les prestations
ordinaires versées représentent le montant total
d’argent perçu durant tout le mois.
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Données stockées dans CANSIM: matrices 26
(séries 1,6), 5700 à 5717, 5735 et 5736.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Gilles Groleau ou avec Mike Scrim au (613) 951-4090,
Division du travail. Télécopieur: (613) 951-4087.
Internet: labour@statcan.ca. �

Livraisons des principales céréales
Juin 1998

Les données de juin sur les livraisons des principales
céréales sont maintenant disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrices 976 à
981.

Le numéro de juin de La revue des céréales et
des graines oléagineuses (22-007-XPB, 15 $ / 149 $)
paraı̂tra en septembre. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Rick Burroughs au (613) 951-2890, Sous-section
de la commercialisation des céréales, Division de
l’agriculture. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Statistiques de bois à pâte et de déchets de bois ,
mai 1998
Numéro au catalogue: 25-001-XPB
(Canada: 8$/73$; à l’extérieur du Canada:
8$US/73$US).

Statistiques annuelles de l’énergie électrique , 1996
Numéro au catalogue: 57-202-XPB
(Canada: 30$; à l’extérieur du Canada: 30$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XFB la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 800 889-9734
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033
Internet: order@statcan.ca

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message, tapez:
subscribe quotidien prénom et nom.
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